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DROIT PÉNAL GÉNÉRAL - LA COMPLICITÉ 


Les conditions de la complicité 


| A. La nécessité d’un fait principal punissable 


|l. La théorie de l'emprunt de criminalité | 

121-7 CP : pour qu’un individu puisse être condamné en qualité de complice, il faut nécessairement qu’un 
acte principal ait été commis (ou tenté). 

Si le fait est licite * complicité. Ex : aider une personne au suicide n'a pas fait l'objet de poursuites pendant 
longtemps car suicide pas pénalement réprimé. Puis loi sur provocation au suicide et pub en faveur de produits, 
objets ou méthodes préconisés comme moyen de se suicider. 

Pas de complicité si un individu provoque un tiers à commettre une infraction mais qu’elle n’est ni commise, 
ni tentée. La complicité dans l’acte préparatoire échappe à la répression. Ex : soudoyer un homme de main 
pour assassinat mais il ne fait qu'actes préparatoires = on échappait aux poursuites. Puis loi a créé mandat 
criminel. 


12. Nature et caractères du fait principal 

a. La nature du fait principal 


La complicité par instigation est toujours incriminée (crime, délit, contravention). La complicité par aide ou 
assistance n’est incriminée que pour crime et délit si la loi le prévoit. Possible aussi pour les contraventions si 
un texte spécial le prévoit ( tapage nocturne, diffusion de messages contraires à la décence, violences 
volontaires, destruction dégradations et détériorations dont il n'est résulté qu’un dommage léger). 


b. Les caractères du fait principal 


Fait principal doit être punissable mais pas nécessaire que son auteur soit effectivement puni. Mais sort du 
complice parfois rattaché à celui de l’auteur : 
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Fait principal légitimé par fait justificatif (ordre de la loi, commandement de l’autorité légitime, 
légitime défense ou état de nécessité) : relaxe générale. Mais si cause subjective d’irresponsabilité 
pénale (démence, contrainte) : relaxe seulement pour l’auteur. 

Fait principal n’est plus punissable pour cause d’extinction publique par voie de prescription : auteur 
et complice ne sont plus punissables. Si poursuites contre l’auteur sont impossibles car demeuré 
inconnu ou décédé ou pris la fuite : complice peut être poursuivi et condamné à charge pour les juges 
d’établir un fait principal punissable. 

Cas où l’auteur bénéficie d’une immunité : question du complice pas tranchée. 

La relaxe de l’auteur tient à une absence d’intention coupable : le complice peut être condamné. Ex : 
cas d’une mule pas condamné alors qu’une personne a mis la drogue dans son sac et qu’elle l’ignorait. 
On aurait pu aller sur la coactivité correspective et considérer le complice comme auteur. 


| B. L ’acte de complicité 


|l. L’élément matériel de la complicité | 

a. La complicité par aide ou assistance 

Aide = fourniture de moyens matériels (arme pour commettre hold-up). 

Assistance = assistance physique (maintenir une personne pendant un viol, faire le guet, surveiller le personnel 
d’une banque pendant que l’auteur vide coffres). 

• L’acte doit être consommé : pas de tentative de complicité 

• Acte positif : une attitude purement passive au moment de l’action principale ne peut caractériser la 
complicité. 

> Exception : JP considère complicité pour tout individu dont on peut estimer que la présence a 
joué un rôle causal dans la réalisation de l’infraction. 

> Exception : JP considère complicité par abstention lorsque l’agent de par son statut ou sa 
profession avait l’obligation de s’opposer ou disposait de moyens légaux pour intervenir. 

• L’acte doit être antérieur ou concomitant à l’infraction. Pas de complicité pour une personne qui 
charge les produits d’un vol sur son véhicule. 

> Exception : JP retient complicité lorsque aide ou assistance fournie après commission du crime 
ou délit avait été promise avant exécution de celui-ci. 


b. La complicité par instigation 
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Provocation = punissable seulement si la provocation s’accompagne d'un des adminicules limitativement 
énumérés par la loi : don, promesse (fournir subsides à quelqu’un pour lui permettre de réaliser l’infraction), 
menace, ordre, abus d’autorité ou de pouvoir. 

Un simple conseil, même pressant ne suffit pas sauf disposition légale (ex : conseil pour aider au blanchiment, 
conseil à des fins terroristes). Parfois le provocateur est auteur selon le législateur ( génocide ou 
expérimentation humaine). 

Fourniture d’instructions = indications données à l’auteur sont suffisamment précises pour rendre possible et 
faciliter la commission de l’infraction. Ex : donner renseignements sur plan d'évasion, ou sur les habitudes de 
la future victime. 


Répréhensibles que si elles sont adressées à un individu déterminé. Sauf si loi incrimine ce genre de 
comportement de manière générale (ex : provocation à la commission de certaines infractions en droit 
de la presse). 

Elles doivent être consommées et consister en un acte positif. 

Antérieures ou concomitantes à l’infraction. 


1 2. L’élément intellectuel de la complicité | 

Le complice doit agir en connaissance du fait infractionnel de l’auteur + en ayant conscience de son aide ou 
de son instigation. 

-> Pas nécessaire d’avoir partagé la volonté criminelle de l’auteur. 

Pas nécessaire que le prévenu sache à quelle infraction il s’associe dès lors qu’il est certain qu’il avait 
conscience de prêter son concours à une opération délictueuse. 

Si l’infraction réalisée est complètement différente de celle projetée * complicité . Ex : demander de tuer une 
personne nommément désignée dès lors que l'individu a lui-même donné volontairement la mort à quelqu’un 
d’autre / complicité. 

Si l’infraction réalisée est bien celle envisagée mais qu’elle s’est réalisée dans des conditions différentes de 

celles qui étaient initialement prévues = complicité . Il appartenait au complice de prévoir toutes les 
qualifications dont le fait était susceptible et toutes les circonstances dont il pouvait être accompagné. Ex : un 
vol devient un vol aggravé. 

Si l’infraction prévue par le complice est indéterminée = complicité . Ex : une personne remet de l’argent à une 
autre en lui demandant de venger une offense subie. 

/ ! Pas de complicité d’infraction non-intentionnelle mais certains auteurs pensent que c’est possible. JP a 
admis condamnation pour complicité de délit de risque causé à autrui pour une personne qui avait enjoint à 
son chauffeur de passer une intersection malgré un feu rouge. 
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La répression de la complicité 


Le complice encourt la même peine que s’il avait été lui-même auteur principal de l’infraction. 

• Circonstances aggravantes réelles -> se répercutent sur co-auteurs et complices. 

> Ex : réunion, bande organisée ; usage ou menace d’une arme ; nature du lieu où l’infraction est commise ; 
âge ou qualité de la victime. 

• Circonstances aggravantes purement personnelles -> ne se répercutent pas sur complices. 

> Ex : corrélation ou récidive. 

• Circonstances aggravantes mixtes -> se répercutent sur complices. 

> Ex : préméditation. 

Si infraction suppose qualité de l’auteur (ex : ABS commis par dirigeant), le complice est punissable même s’il 
n’a pas cette qualité. 
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